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0. SYNTHÈSE DE L’EXÉCUTION DU BUDGET

DG EXPO

C o de A ppro priat io n type T ype de crédits EUR  o u % F o rmule

A ppro priat io ns o f  2017 C rédits 2017

A Initial appropriations Crédits initiaux 3.356.600,00

B Final appropriations Crédits finaux 2.520.524,00

C Commitments Engagements 2.022.087,68

D Commitments in % of final appropriations Engagements en % des crédits finaux 80% D=C/B

E Payments Paiements 1.207.633,90

F Payments in % of commitments Paiements en % des engagements 60% F=E/C

G Cancellations of 2017 final appropriations Annulations de crédits finaux 2017 498.436,32 G=B-C-K

H
Cancellations appropriations in % of final
appropriations

Annulations en % des crédits finaux 20% H=G/B

A ppro priat io ns carried fo rward
fro m 2017 to  2018

C rédits repo rtés
de 2017 à 2018

I Automatic carryforwards from 2017 to  2018 Crédits reportés automatiquement de 2017 à 2018 814.453,78 I=C-E

J
Automatic carryforwards from 2017 to  2018 in %
of commitments

Crédits reportés automatiquement de 2017 à 2018
en % des engagements

40% J=I/C

K Non-automatic carryforwards from 2017 to  2018
Crédits reportés non-automatiquement de 2017 à
2018

0,00

L
Non-automatic carryforwards from 2017 to  2018
in % of final appropriations

Crédits reportés non-automatiquement de 2017 à
2018 en % des crédits finaux

0% L=K/B

A ppro priat io ns carried o ver
fro m 2016 to  2017

C rédits repo rtés
de 2016 à 2017

M Automatic carryovers from 2016 to  2017 Crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 680.987,59

N
Payments against automatic carryovers from
2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017

571.693,19

O
Payments against automatic carryovers from
2016 to  2017 in % of automatic carryovers from
2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017 en % des crédits reportés
automatiquement  de 2016 à 2017

84% O=N/M

P
Cancellations of automatic carryovers from 2016
to 2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017

109.294,40 P=M -N

Q
Cancellations of automatic carryovers from 2016
to 2017 in % of automatic carryovers from 2016 to
2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits
reportés automatiquement de 2016 à 2017

16% Q=P/M

R Non-automatic carryovers from 2016 to  2017
Crédits reportés non-automatiquement de 2016 à
2017

0,00

S
Payments of non-automatic carryovers from
2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

T
Payments against non-automatic carryovers
from 2016 to  2017 in % of non-automatic
carryovers from 2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits
reportés non-automatiquement de 2016 à 2017

- T=S/R

U
Cancellations of non-automatic carryovers from
2016 to  2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

U= R-S

V
Cancellations of non-automatic carryovers from
2016 to  2017 in % of non-automatic carryovers
from 2016 to  2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits
reportés non-automatiquement de 2016 à 2017

V=U/R

A ssigned revenue in 2017 R ecettes af fectées 2017

W
Appropriations from assigned revenue in 2017
(current)

Crédits de dépenses spécifiques sur recettes
affectées courants 2017

0,00

X Assigned revenue carried over to  2017
Crédits de dépenses spécifiques sur recettes
affectées reportés à 2017

0,00

Y
Balance of commitments on assigned revenue
carried over to  2017

Solde des engagements reportés à 2017 sur
crédits de dépenses spécifiques sur recettes
affectées

0,00

Z
Payments in 2017 against appropriations from
assigned revenue (current and carried-over)

Paiements sur crédits de recettes affectées 2017
(courants et reportés)

0,00
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1. OBJECTIFS

1.1. Objectifs de la direction générale

Synthèse des objectifs de la direction générale des politiques externes pour 2017
1. Objectifs transversaux découlant du cadre d’exécution stratégique de la DG EXPO – toutes
les unités
– mettre en œuvre les projets du portefeuille de projets parlementaires (PPP) 2017-2019
portés par la DG EXPO; superviser tous les autres projets qui pourraient avoir une incidence
sur le travail de la DG et, le cas échéant, y contribuer plus efficacement;
– promouvoir activement la coopération transversale entre les unités, notamment en les
faisant collaborer sur des documents ou lors de missions de première importance, en les
incitant à partager leurs documents et en les invitant à des réunions sur la base du principe du
«besoin d’en connaître»; évaluer les travaux des équipes inter-DG porteuses d’un projet et
les groupes interservices mis en place à la DG EXPO, afin de s’assurer qu’ils présentent une
valeur ajoutée manifeste, et, si nécessaire, adapter les méthodes de travail, en permettant une
répartition souple des ressources lors des périodes de pointe et des périodes plus calmes;
– renforcer la mise en œuvre des accords administratifs conclus avec le service européen pour
l’action extérieure (SEAE) sur l’assistance lors des missions du Parlement, sur la sécurité des
missions officielles du Parlement et sur le partage des rapports politiques.

2. Objectifs relatifs à l’activité principale de la direction générale: fournir un soutien et des
compétences et connaissances aux organes politiques concernés

2.1 Secrétariats des commissions et des sous-commissions
– assurer une transition en douceur à mi-mandat aux nouveaux bureaux des commissions et
des sous-commissions, le cas échéant;
– approfondir les compétences et connaissances et le soutien fournis aux commissions, à leur
président et à leurs rapporteurs afin d’améliorer la fonction de surveillance du Parlement, son
efficacité et son influence générale, en particulier en matière législative et budgétaire et de
contrôle, sur le plan des politiques externes et aussi des politiques internes lorsque celles-ci
présentent une dimension externe;
– alerter les organes politiques, les assister et leur prodiguer un suivi afin qu’ils puissent
demander des comptes aux autres institutions et au SEAE quant à leurs engagements;
– continuer à réduire le nombre de conflits de compétences entre les commissions lorsque
l’amélioration de la coopération administrative transversale peut permettre de les éviter;
– encourager les interactions et les synergies avec les parlements nationaux sur des sujets clés
d’intérêt mutuel.

2.2 Secrétariats des délégations
– développer des compétences et connaissances géographiques approfondies sur les pays
relevant des compétences du personnel, en créant le concept de responsables géographiques
(desk officers), lesquels seront alors en mesure de fournir un appui et une assistance aux
collègues travaillant au sein des commissions, de la direction du soutien à la démocratie et
du département thématique;
– évaluer et, au besoin, améliorer la méthode d’exécution systématique des activités de
contrôle des délégations, notamment sur la mise en œuvre des programmes et projets financés
par l’Union, sur l’application des accords internationaux, sur les effets de la législation de
l’Union dans les pays tiers et vice-versa, sur le suivi des recommandations des missions
d’observation électorale et sur la situation des droits de l’homme et des droits de la femme
(dans le cadre du nouveau projet 2 de la DG EXPO sur les fiches de rapport des délégations);
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introduire les nouvelles fiches de rapport, l’une sur la migration et les questions liées à la
sécurité et l’autre sur la lutte contre le terrorisme.

2.3 Département thématique
– maintenir la qualité des documents du département en les adaptant mieux à l’activité
principale du Parlement et aux besoins de ses organes et de ses activités politiques, en
particulier celles relatives au cycle législatif, à la procédure budgétaire et au contrôle, en
étroite collaboration avec le secrétariat des organes concernés;
– contribuer, par la recherche et l’élaboration d’options stratégiques, aux travaux du
Parlement sur le retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne;
– renforcer la coopération avec les départements thématiques de la DG IPOL et la DG EPRS
afin de rechercher des complémentarités et des synergies dans leurs travaux; tisser plus de
liens avec les milieux universitaires, les groupes de réflexion et les organisations
internationales concernées.

2.4 Unités de soutien à la démocratie
– approfondir les compétences et connaissances et le soutien fournis au groupe de soutien à
la démocratie et de coordination des élections afin d’améliorer l’efficacité et l’influence
générale du Parlement européen dans les domaines de l’observation des élections, du
renforcement des capacités parlementaires, des droits de l’homme et de la médiation au
moyen de la stratégie globale de soutien à la démocratie dudit groupe de soutien;
– consolider l’appropriation politique et améliorer la visibilité des activités du Parlement dans
la promotion de la démocratie et des droits de l’homme, en coopération avec les autres
services concernés.

2.5 Direction des ressources
– répartir efficacement les ressources de la direction générale, optimiser leur gestion au
service des organes du Parlement et promouvoir, en coopération avec toutes les unités de la
DG, une meilleure programmation de l’exécution du budget;
– élaborer des moyens de favoriser la souplesse et la coopération administrative entre les
unités;
– poursuivre la collaboration avec les autres services concernés pour ce qui est de la sécurité
des délégations lors des voyages officiels.

1.2. Évaluation de la faisabilité et des risques potentiels associés

Objectif Risque
Niveau

de
risque

Actions

Fournir une
assistance et des
compétences et
connaissances aux
organes politiques
concernés

Perturbation de la capacité
de la DG EXPO à réaliser
ses activités

Élevé

Plan de continuité des activités.
Rappeler au personnel à
intervalles réguliers l’obligation
de se conformer aux instructions
et aux lignes directrices en
matière de sécurité et de
protection.
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Crise lors d’une mission
portant atteinte à la sécurité
physique et à la protection
des députés et du personnel

Extrême

Une évaluation du risque est
effectuée pour chaque mission et
des mesures de sécurité
appropriées sont prises afin
d’atténuer les risques. Des
formations spécifiques sont
également organisées. La cellule
de crise joue un rôle central.

Informations sur les
données: sécurité des
moyens de transmission
avec les institutions de
l’Union.

Moyen
La DG ITEC mène un projet
visant à mettre au point un
nouveau système informatique.

Une procédure d’évaluation de la sécurité des missions est en place pour permettre une bonne
évaluation de la situation de la sécurité dans les pays où des déplacements sont prévus, afin
d’adapter les mesures de sécurité aux besoins. Un budget spécifique est mis à disposition
pour la mise en œuvre des mesures de sécurité.

En outre, les membres du personnel qui partent en mission doivent suivre une formation
spécifique sur la sécurité avant leur départ et tous les agents qui participent à la préparation
administrative des missions des délégations doivent prendre part à une session de formation
spéciale portant sur la gestion des problématiques de sécurité.
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2. ÉVALUATION DES RÉSULTATS DES OPÉRATIONS PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS –
UTILISATION DES RESSOURCES

2.1. Environnement de la direction générale

La DG EXPO est chargée d’apporter son appui à trois commissions, deux sous-commissions,
quatre assemblées multilatérales et 44 délégations permanentes, ainsi qu’au groupe de
soutien à la démocratie et de coordination des élections. Les unités de la DG EXPO prêtent
assistance à plusieurs organes politiques qui traitent des relations extérieures, ce qui
correspond aux relations avec environ 160 pays. Le personnel de la DG EXPO organise
également des missions d’observation électorale (maximum 12 par an; 11 en 2017).

En 2017, les activités de la DG EXPO ont été intrinsèquement liées au processus général
d’affinement du Parlement, qui procède à des ajustements internes afin de devenir une
organisation plus innovante, plus visible et plus réactive.

Tout au long de l’année, la DG EXPO a suivi le cap d’une coopération plus efficace, non
seulement au quotidien au sein même de la DG, mais également dans le cadre administratif
plus large du Parlement, afin de servir efficacement l’objectif politique premier de
l’institution: renforcer la légitimité démocratique au nom des citoyens de l’Union.

En suivant ce cap dans le cadre de ses diverses actions, la DG EXPO a accompli les
réalisations suivantes:

– définition d’«activités conjointes visant à améliorer la cohérence et l’homogénéité de
l’action de l’Union» comme indicateur principal. Cet indicateur phare est représentatif du
travail du secrétariat et permet de poser des jalons pour la suite. L’indicateur a été décomposé
en un système de mesures permettant d’apprécier les efforts considérables de la DG et sa
contribution au renforcement du message politique du Parlement;

– le profil de responsable géographique (desk officer) a été défini et sa mise en place validée.
La mise en application a déjà commencé au cours de la deuxième moitié de l’année. Ce
nouveau profil de poste requiert une consolidation des responsabilités d’administrateur,
couvrant un ou plusieurs pays ou une région géographique. L’objectif est de consolider les
compétences du personnel afin de mieux assister les députés dans leur travail;

– un programme de formation stratégique sur la sécurité a été élaboré et mis en application
en cours d’année. Ce cadre de formation est devenu une condition sine qua non à la
participation aux missions de la DG EXPO, qui ont très souvent lieu dans des pays présentant
des conditions de sécurité difficiles. L’objectif du programme est d’induire des réactions
professionnelles dans des situations de crise extrême;

– la souplesse et la coopération administrative entre les unités a été encouragée et développée.
Il s’agit d’un outil utile que la DG EXPO est en train de développer afin de «faire plus avec
moins», étant donné qu’elle participe à la réduction de 5 % des effectifs dans tous les grades
décidée lors de la réforme du statut de 2014.
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2.2. Ressources humaines de la DG

2.2.1. Tableau des effectifs

AD AST AST/SC Total AD AST AST/SC Total
Postes permanents 113 109 3 225 115 108 4 227
Postes temporaires 3 1 4 2 2
Total 116 110 3 229 117 108 4 229

au 1.1.2016 au 1.1.2017

2.2.2. Agents en poste au 31.12.2017

AD AST AST/SC Total ETP
Fonctionnaires 105 102 3 210 206,4

Agents temporaires 3 2 0 5 5
- sur postes temporaires 2 0 0 2 2
- sur postes permanents 0 1 0 1 1
- en compensation de temps
partiel 1 1 0 2 2

Agents contractuels 7

Expert national détaché (END) 10

Intérimaires 0

Total 228,4232

7

10

0

2.3. Exécution budgétaire 2017

2.3.1. Crédits initiaux et crédits finaux

Les crédits initiaux de la DG EXPO s’élevaient à 3 356 600 EUR.

Un montant total de 836 076 EUR a été restitué lors des exercices de ramassage. Par
conséquent, les crédits finaux s’élèvent à 2 520 524 EUR, soit 75 % des crédits initiaux.

Les excédents proviennent essentiellement des postes budgétaires 3043 (délégations
interparlementaires et assemblées parlementaires) et 3042 (missions des commissions). Pour
les assemblées parlementaires, la contribution annuelle de l’Union pour la Méditerranée n’a
pas été demandée et, dans un autre cas, la plupart des coûts d’organisation ont été supportés
par le pays hôte ou ont été fournis en interne.

En ce qui concerne les programmes Euronest/Euromed Scola, les règles ne permettent
l’organisation que d’une seule manifestation de ce type par an, alternativement. Cette
manifestation se déroule habituellement à la fin de l’année, à Strasbourg. Pour des raisons de
sécurité (niveau d’alerte en France), elle n’a pas eu lieu en 2017.

Il convient de souligner que la DG EXPO a une activité très particulière qui comporte un
degré élevé d’incertitude. Ainsi, il arrive que des missions de délégations et de commissions
soient annulées ou modifiées en raison de l’évolution de la situation politique dans une région
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ou que de nouvelles délégations non prévues dans le programme initial soient autorisées. Si
des mesures de sécurité s’imposent, l’incidence sur les ressources budgétaires nécessaires
pour supporter les coûts y afférents peut être considérable. Toutefois, l’exécution budgétaire
est suivie de près, afin qu’il soit possible de transférer les excédents à temps, et la DG EXPO
s’efforce continuellement d’améliorer l’exécution de son budget.

2.3.2. Crédits finaux et crédits engagés

Au total, 80 % du budget final a été engagé en 2017, soit 2 022 088 EUR; le taux
d’exécution est supérieur à celui des exercices précédents (73 % en 2016 et 66 % en 2015).

Les crédits finaux de 2017 ont été exécutés comme suit:

la majeure partie du budget a été affectée à des activités de soutien à la démocratie (38 %) et
aux compétences et connaissances externes (25 %).

Les délégations et assemblées interparlementaires ont utilisé 68 % de leur budget annuel et
les commissions ont utilisé 58 % des crédits alloués à leurs missions. En ce qui concerne les
compétences et connaissances externes, 96 % des crédits ont été engagés. Le taux d’exécution
des activités de soutien à la démocratie a été d’environ 81 %.

Comme à l’accoutumée, l’exécution du budget de la DG EXPO est plus faible pour les
activités qui impliquent des missions des délégations et des commissions (postes
budgétaires 3042 et 3043).

Pour chaque mission, plusieurs DG sont associées et les coûts sont partagés entre les DG
EXPO/IPOL, FINS (frais de déplacement des députés), PERS (frais de déplacement du
personnel) et INTE (coût des interprètes). Seuls les frais divers d’une mission (frais de
transport local, sécurité, réservation des salles de réunion, centres d’affaires, etc.) reviennent
à la DG EXPO.

Pour ce qui est des compétences et connaissances externes, il y a eu une nette amélioration
en matière de répartition de la charge de travail tout au long de l’année ainsi que d’exécution.
Par le passé, les signatures de contrats se concentraient à la fin de l’année. Toutefois, en 2017,
seuls 16 % des contrats ont été signés au cours des deux derniers mois de l’année. La plupart
des contrats ont été signés en juin et en juillet. Après prise en considération des crédits finaux
(après ramassage), le taux d’exécution du budget consacré aux compétences et connaissances
externes a atteint 96 %, soit le niveau le plus élevé jamais atteint.

Committees
missions
3% Delegations

13%

Democracy
support
38%

External
expertise
25%

Other
activities
1%

Available
credits
20%
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Moins de documents externes ont été commandés en 2017. Cependant, en raison de la
spécificité et de la complexité de certains projets (nécessitant une modélisation économique),
il y a eu une hausse du montant moyen par projet.

2.3.3. Crédits engagés et paiements effectués

Les paiements effectués entre janvier et décembre 2017 correspondent à 60 % des
engagements effectués, soit un niveau semblable à celui de 2016.

Cette situation est due à plusieurs éléments, notamment:

1. un très grand nombre d’engagements provisionnels ont été effectués en raison de
l’incertitude liée à la nature des activités menées par les divers services (missions extérieures,
frais de représentation, remboursements, etc.) ainsi qu’un très grand nombre de régies
temporaires (95 en 2017);

2. environ un quart des crédits finaux sont affectés aux compétentes et connaissances
externes, où le délai entre engagements et paiements est important, puisque l’exécution des
contrats dure plusieurs mois et que le paiement n’a lieu qu’après acceptation formelle des
services;

3. les manifestations organisées à la fin de l’année ne peuvent être payées que l’année
suivante;

4. il y a aussi des cas où des documents doivent être réunis pour le remboursement des frais.
Le délai entre la date de la manifestation et la remise définitive des documents est alors
important, ce qui retarde le paiement (missions d’observation électorale, visites d’étude).

Tous ces éléments ont une incidence sur le niveau des crédits de paiement et entraînent le
report des montants à payer.

2.3.4. Utilisation des crédits reportés automatiquement et non
automatiquement de 2016 à 2017

Sur un total de 680 988 EUR de crédits d’engagement reportés de 2016 à 2017,
571 693 EUR (84 %) ont été payés. Ce taux était légèrement meilleur que les exercices
précédents (79 % en 2016 et 77 % en 2015).

Ces montants impayés s’expliquent principalement par une surestimation des coûts, le plus
souvent dans le cas de remboursements (auditions, visites d’étude), ou des situations dans
lesquelles le montant facturé était inférieur au montant des contrats émis.

De plus, des montants ont également été reportés pour le remboursement des frais de voyage
lors de la présentation des études au titre des contrats-cadres car ils n’ont finalement pas été
utilisés. Il s’agit d’une situation difficilement évitable puisque les coûts finaux ne sont pas
connus au moment du report des crédits; dans certains cas, il n’y a aucune présentation des
études et, dans d’autres, le remboursement des frais de voyage n’est pas demandé.

2.3.5. Utilisation des crédits correspondant à des recettes affectées

Sans objet.
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2.4. Résultats obtenus
Analyse qualitative des activités menées par la DG EXPO par rapport aux objectifs 2017:

2.4.1. Objectifs transversaux découlant du cadre d’exécution stratégique de
la DG EXPO et mise en œuvre du portefeuille de projets parlementaires

La DG EXPO a progressé considérablement dans les cinq projets du portefeuille de projets
parlementaires relevant de sa compétence.

Projet 1 – Mise en œuvre de la stratégie globale de l’Union européenne pour la politique
étrangère et de sécurité

La mise en œuvre de la stratégie globale de l’Union a débuté au cours de la seconde moitié
de l’année par la constitution des équipes chargées des travaux relatifs à la stratégie. Le travail
portant sur le contenu de la stratégie devrait être lancé en 2018, en étroite coopération avec
la DG IPOL et la DG EPRS.

Projet 2 – Fiches de rapport des délégations

La mise en œuvre du projet de fiches de rapport des délégations a conservé son rythme de
croisière après son lancement en 2015 dans le but d’établir un système de fiches de rapport.
Le projet a bien avancé en 2016 avec une première évaluation et s’est poursuivi en 2017 par
l’introduction des questions thématiques de l’immigration, de la sécurité et du terrorisme
(pour de plus amples informations, voir le sous-chapitre 2.4.2.2.).

Projet 3 – Amélioration des méthodes de travail à l’appui des activités extérieures du
Parlement

La réforme des méthodes de travail de la DG EXPO a effectué un bond en avant grâce à la
création de la fonction de responsable géographique (desk officer) au sein de la direction B,
ce qui constitue une action clé dans le cadre du projet 3 de la DG EXPO (voir le sous-
chapitre 2.4.2.2. pour un état d’avancement du projet).

Projet 4 – Plus d’informations sur les ressources aux fins d’une meilleure gestion de celles-ci

L’analyse des données collectées au titre du projet 4 de la DG EXPO a conduit à l’élaboration
d’un nouveau système de travail permettant à des agents AD et AST d’être affectés à
plusieurs unités. Cette flexibilité introduit une nouvelle culture de travail au sein de la DG,
qui participe ainsi, à sa façon, au renforcement de la coordination prédéfini par l’indicateur
principal.

Projet 5 – Prévention et meilleure gestion des crises au cours des missions officielles

Dans le cadre du projet 5 de la DG EXPO, deux étapes importantes ont été franchies en 2017:
1) le remplacement de l’évaluation de la sécurité du pays du département thématique de la
DG EXPO par l’évaluation de la sécurité de la mission de l’unité Gestion de la continuité des
activités, et 2) l’organisation de séances de formation spécifiques aux situations de crise (voir
le sous-chapitre 2.4.2.5. pour plus d’informations).
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2.4.2. Objectifs relatifs à l’activité principale de la direction générale:
fournir un soutien et des compétences et connaissances aux organes politiques
concernés

2.4.2.1. Secrétariats des commissions et des sous-commissions

Visibilité accrue des activités – coopération et synergies entre les secrétariats

La communication sur les activités a été rendue plus globale et plus systématique au moyen
des sites web des commissions. Les commissions ont encouragé activement la coopération
transversale avec les autres secrétariats et consolidé ainsi une culture de travail coopératif en
invitant et en associant systématiquement les autres commissions et sous-commissions, les
délégations et les départements thématiques aux différentes réunions. Les limites à cette
coopération, quand il y en avait, étaient généralement liées à des raisons politiques. La
coopération transversale a pris forme progressivement et par une coopération dans le cadre
de nombreuses réunions officielles de commissions (notamment des auditions conjointes, y
compris avec des commissions de la DG IPOL), sous la forme d’échanges de vues conjoints,
mais également par des associations lors de réunions de rapporteurs fictifs, au sein de groupes
de pilotage interservices, de groupes de travail et de groupes de suivi, lors de tables rondes,
ainsi que dans le cadre de missions conjointes (Niger, Washington, Assemblée générale des
Nations unies). Cette coopération transversale a aussi pris la forme d’un partage des
ressources avec d’autres unités (notamment dans le cadre des assemblées multilatérales), au
cours des périodes de session et dans le contexte de l’organisation des missions, dès qu’une
telle coopération était rendue nécessaire par une hausse de la charge de travail ou une pénurie
de personnel.

Coopération avec autrui, contrôle et responsabilité

Les commissions de la DG EXPO ont renforcé leur coopération déjà étroite avec les parties
prenantes extérieures, notamment avec les missions de pays tiers auprès de l’Union à
Bruxelles et avec les délégations de l’Union dans les pays tiers dans le cadre de la préparation
des missions des commissions et des sous-commissions, et entretenu des relations étroites
dans le cadre de la gestion opérationnelle des activités des commissions. Les secrétariats des
commissions ont en outre encouragé les interactions et les synergies avec les parlements
nationaux, notamment dans le domaine de la PESC/PSDC, dans le cadre de la préparation et
du déroulement des conférences interparlementaires organisées en association avec les
présidences tournantes du Conseil et par la mise à disposition de compétences et
connaissances et d’orientations stratégiques aux secrétariats des parlements nationaux aux
fins de l’organisation de ces conférences. Les secrétariats des commissions concernées,
épaulés par les collègues des délégations, ont participé activement à la préparation du
réexamen à mi-parcours des instruments de financement extérieur et à la préparation des
dialogues stratégiques en mettant à disposition leurs compétences et connaissances aux fins
de l’évaluation externe des instruments de financement extérieur.

Dans l’ensemble des commissions et des sous-commissions, la transition à mi-parcours s’est
faite en douceur pour le nouveau bureau et la nouvelle présidence, les règles et les pratiques
internes ont été rationalisées et adaptées aux fins d’une plus grande harmonisation avec le
nouveau règlement intérieur, tout en tenant compte des méthodes de travail privilégiées par
le président.

Les secrétariats ont fourni des compétences et connaissances et un soutien de haut niveau aux
présidents et aux rapporteurs des commissions et ont su améliorer leur efficacité, leur
réactivité et la qualité de leurs prestations. Cela a permis aux rapporteurs de parvenir plus
facilement à des compromis dans le cadre des réunions des rapporteurs fictifs.
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Les députés ont bénéficié d’un appui leur permettant d’exercer comme il se doit leur fonction
de contrôle des activités du SEAE (par l’organisation de réunions d’information préalables
sur le Conseil «Affaires étrangères» avec la HR/VP ainsi que d’auditions avec les
représentants permanents auprès de l’Union nouvellement désignés) et des DG concernées
de la Commission (TRADE, DEVCO), notamment en ce qui concerne la mise en œuvre de
la stratégie globale dans le secteur de la défense; un tel soutien a en outre été apporté dans le
cadre du dépôt de questions (et d’interpellations), de l’heure des questions en commission ou
des rapports annuels, ainsi que de la participation aux réunions stratégiques des comités des
fonds fiduciaires.

Enfin, les commissions ont œuvré activement à la réduction et à la prévention des conflits de
compétences au moyen d’une coopération administrative étroite, proactive et anticipative
(notamment pour ce qui est des rapports d’initiative). L’article informel «53+» a été utilisé à
plusieurs reprises (assistance macrofinancière à la Géorgie, rapports d’exécution sur la
Géorgie, la Moldavie et l’Ukraine, etc.) afin que ces rapports soient autorisés dans les
meilleurs délais et que la commission pour avis apporte une contribution importante. Dans
d’autres cas, un accord informel a été obtenu au niveau des équipes afin de tenir compte des
positions de la commission pour avis dans le cadre des dossiers relevant de l’article 53. Trois
commissions ont même pris part avec succès à la toute première procédure relevant de
l’article 55 (commissions conjointes). Trois trilogues majeurs ont également abouti.

2.4.2.2. Secrétariats des délégations

Au cours de la période de référence, les secrétariats des délégations ont continué d’appliquer
systématiquement les méthodes et modalités de travail (les «fiches de rapport») en matière
de contrôle mises en place en 2015 et début 2016 et 2017.
Les fiches de rapport ont pour but d’assurer une évaluation et un suivi efficaces des accords
internationaux, du niveau d’exécution des instruments financiers de l’Union, des
conséquences des programmes et des projets financés par l’Union, du suivi des
recommandations formulées par les missions d’observation électorale, de la situation des
droits de l’homme ainsi que du suivi de la législation en vigueur ou en cours d’élaboration.
Au total, 97 rapports détaillés de mission ont été produits, principalement sur les projets
financés ou cofinancés par le budget de l’Union, les accords internationaux en vigueur ou en
cours de négociation et la situation des droits de l’homme dans les pays tiers. En revanche,
le nombre de fiches de rapport sur les répercussions de la législation en vigueur ou en cours
d’élaboration était bien plus limité, bien qu’il y ait une marge d’amélioration dans ce
domaine. Au cours de l’exercice 2017, une nouvelle fiche de rapport (immigration, sécurité
et terrorisme, dont les questions de défense) a été introduite et la fiche de rapport sur les droits
de l’homme comprend désormais une sous-section sur les questions de genre. Les lignes
directrices sur les fiches de rapport ont par ailleurs été revues pour tenir compte des
modifications apportées en 2017.

Le troisième rapport annuel sur les activités de contrôle et leur contribution aux travaux des
commissions (2017) et, partant, au cycle législatif, est en voie de publication. Il comporte
notamment une description détaillée de toutes les actions entreprises pour élargir la
coopération avec les commissions parlementaires et d’autres organes (groupe de soutien à la
démocratie et de coordination des élections) et remplir les objectifs des indicateurs de
performance clés.
La bonne coopération avec les commissions au cours de la période de référence a permis
d’améliorer le soutien que les délégations apportent au cycle législatif du Parlement et
d’accroître le contrôle exercé par le Parlement en matière de politique étrangère. Le nombre
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de rapporteurs autorisés à participer à une délégation officielle a considérablement augmenté.
Les réunions communes et la présentation des conclusions de missions sont devenues la règle.

Au cours de la période de référence, un projet ambitieux visant à mettre en place des
responsables géographiques (desk officers) du Parlement qui serviront de points de contact
pour les pays tiers a été lancé et les lignes directrices y afférentes ont été adoptées au début
du mois de juillet. L’objectif n’est toutefois pas de copier des modèles semblables créés par
d’autres institutions de l’Union comme le SEAE et la Commission. L’idée est plutôt de se
doter de compétences et connaissances supplémentaires et de renforcer les contributions des
délégations aux commissions et aux autres organes du Parlement en ce qui concerne un pays
ou une région donnés, tout en améliorant la coopération avec d’autres services, tels que le
département thématique. Ce changement vise également à favoriser la spécialisation des
administrateurs travaillant pour les délégations permanentes et les assemblées parlementaires
paritaires et à renforcer de manière générale les contributions des délégations aux activités
législatives et de contrôle du Parlement, en particulier en ce qui concerne les politiques
étrangères et l’aide extérieure.

2.4.2.3. Département thématique

En 2017, le département thématique a mis en œuvre les résultats de l’enquête réalisée en 2016
sur la pertinence et le couverture des questions présentant un intérêt pour les délégations,
dans le but d’améliorer la qualité des analyses, la livraison en temps utile et la qualité des
options stratégiques et des recommandations. Un nouveau modèle permettant de mettre en
évidence les thèmes les plus pertinents pour le Parlement et l’Union a été mis au point. Pour
atteindre le public le plus large possible, le département thématique EXPO publie non
seulement ses travaux sur le site internet du Think Tank du Parlement et sur le site intranet
commun des départements thématiques, mais il a aussi entamé une coopération avec la
DG COMM sur l’utilisation des médias sociaux. Les publications et les appels d’offres ont
été annoncés sur les comptes Twitter concernés lorsqu’ils étaient directement liés aux
actualités et aux ordres du jour de la plénière et des commissions.

Le département thématique EXPO a organisé une série de manifestations (des plateformes
politiques, des échanges de vues, un forum diplomatique et une table ronde) sur différents
sujets auxquelles ont participé des représentants des milieux universitaires, de groupes de
réflexion et d’organisations internationales. Deux de ces plateformes politiques ont été
consacrées à l’impact du futur retrait du Royaume-Uni de l’Union sur les politiques externes
de l’Union.
Le département thématique EXPO a coopéré activement avec la DG EPRS et la DG IPOL.
Cette coopération interservices a abouti à la production de 10 documents internes avec la
DG EPRS et de 23 documents avec les départements thématiques de la DG IPOL. Les chefs
des départements thématiques se sont réunis tous les mois et, en avril, le département
thématique EXPO et l’unité des politiques externes du service de recherche pour les députés
(EPRS) ont organisé une réunion conjointe. Les services ont régulièrement échangé des
informations sur les projets achevés, en cours et planifiés et ces échanges se sont avérés
particulièrement intenses pour les notes d’information et les notes d’allocution préparées à
l’attention du cabinet du Président.

Le nombre total de documents internes est resté stable (290 en 2017, contre 295 en 2016 et
311 en 2015). Les notes d’allocution et les notes de synthèse ont constitué 50 % de ses
produits.

En résumé, la production globale du département thématique EXPO en 2017 est répartie
comme suit:
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Notes
d’allocution/de
synthèse

En bref Briefings
Analyses
approfondies

Études

Études
externes (y
compris
ateliers)

Évaluations
de la
sécurité des
pays (ESP)

Rencontres
informelles
(plateformes
politiques, tables
rondes, etc.)

146 1 22 93 28 55 55 17

35 % 1 % 5 % 22 % 7 % 13 % 13 % 4 %

2.4.2.4. Activités de soutien à la démocratie

En 2017, la direction D a continué de développer la stratégie globale de soutien à la
démocratie pour les activités de renforcement des capacités du Parlement.

L’Ukraine, la Géorgie, la Moldavie, la Tunisie, le Maroc, le Pérou, le Myanmar/la Birmanie,
le Nigeria, la Tanzanie et le Parlement panafricain ont été ajoutés à la liste prioritaire. En
outre, afin de renforcer les synergies et la coopération au sein du Parlement et avec les
partenaires externes et d’accroître la visibilité des activités de renforcement des capacités,
deux manifestations majeures ont été organisées: la semaine de la Tunisie (sur le modèle de
la semaine de l’Ukraine de 2016, qui a été une réussite) et une conférence de haut niveau sur
le cycle législatif (à laquelle des députés de tous les parlements des pays prioritaires ont
participé). La journée internationale de la démocratie a eu lieu pour la troisième fois dans les
locaux du Parlement.

Outre 11 missions d’observation électorale, deux séminaires ont été organisés avec des
partenaires externes sur les suites à donner aux recommandations et sur le renforcement de
la responsabilité des députés dans le cadre de l’observation électorale.

Des activités liées aux parlements des Balkans occidentaux et de la Turquie ont été mises en
œuvre en coopération étroite avec les parlements partenaires concernés, ce qui a permis de se
concentrer sur des questions présentant un intérêt spécifique pour eux (les réseaux
transeuropéens, la violence contre les femmes ou les marchés publics).

En outre, la première table ronde de haut niveau sur le processus d’intégration à l’Union des
Balkans occidentaux a été organisée et a réuni diverses unités de soutien à la démocratie et
la commission des affaires étrangères, qui ont apporté un nouvel éclairage régional sur le
processus d’intégration européenne.

Les principales activités en matière de médiation et de dialogue ont été réalisées: en Ukraine,
où le Parlement a continué de mettre en œuvre le processus de dialogue Jean Monnet avec le
président et tous les présidents de groupe; dans l’ancienne République yougoslave de
Macédoine, où la médiation réussie par le commissaire Hahn et trois députés au Parlement
européen a abouti à des élections législatives anticipées et à la formation d’un nouveau
gouvernement en mai 2017.
De nouvelles mesures ont été prises pour mettre au point une nouvelle méthode de prévention
de la violence préélectorale, instrument complémentaire non contraignant pour les missions
d’observation électorale du Parlement et de l’Union utilisé pour la première fois au Kenya.

Des actions ont été menées avec des lauréats du prix Sakharov, des boursiers Sakharov et des
défenseurs des droits de l’homme, ce qui a contribué à accroître la visibilité, la notoriété et
l’efficacité des activités du Parlement en matière de droits de l’homme. La participation du
Président et de nombreux députés influents a démontré la forte adhésion politique aux actions
en faveur des droits de l’homme et a aussi contribué à la visibilité élevée de ces actions.
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Une deuxième édition réussie de la bourse Sakharov a accru la visibilité du Parlement dans
les pays tiers clés et des organisations de la société civile au sein de l’Union. Un réseau
grandissant de boursiers vient compléter les activités des lauréats et du réseau du prix
Sakharov. Une conférence sur le renforcement des réseaux régionaux des défenseurs des
droits de l’homme dans les Balkans occidentaux, en Europe orientale et en Turquie
(60 participants) a permis de mener un dialogue, de resserrer les liens et d’envoyer des
messages forts concernant les droits de l’homme, et la participation du Président a été
largement répercutée par les médias. Des lauréats du prix Sakharov ont également pris part à
la rencontre interparlementaire sur l’émancipation économique des femmes. Le soutien
politique aux lauréats, notamment par la diplomatie silencieuse, la semaine du prix Sakharov,
le festival du film «One World», la journée portes ouvertes et d’autres actions ont permis de
consolider l’appropriation politique et contribué à l’image positive de l’engagement du
Parlement européen en matière de droits de l’homme.

2.4.2.5. Direction des ressources

L’unité Finances a participé à une augmentation des activités telles que:
 la révision de la réglementation

a) participation active et coopération avec la DG IPOL en ce qui concerne la révision de
la réglementation concernant les auditions publiques (approuvée par le Bureau en janvier)
et les instructions de service (approuvée par le secrétaire général en juillet);
b) proposition de révision des dispositions financières de soutien à la démocratie;

 fourniture de compétences et de connaissances approfondies et d’un soutien au service
gérant le budget de l’Assemblée parlementaire de l’Union pour la Méditerranée;

 participation active au développement de la gestion de la continuité des activités et de la
gestion des risques au Parlement en liaison avec les unités concernées d’autres DG;

 organisation de formations – deux séances d’information sur les procédures financières du
budget affecté aux compétences et aux connaissances (conjointement avec le département
thématique) et une session de formation sur la régie temporaire (conjointement avec le
service de la comptabilité de la DG FINS).

Au cours de l’année 2017, l’unité Finances a également préparé, vérifié et autorisé près
de 2 000 opérations (engagements, paiements, apurements, factures, etc.) et plus de 500
contrats. Les actions inachevées résultant des audits ont en outre été suivies de près et des
observations ont été rédigées sur les rapports d’audit interne. De plus, les ressources
financières ont été allouées avec efficacité et le niveau d’exécution de 2017 (80 %) a été
supérieur à celui des exercices précédents (73 % en 2016 et 66 % en 2015).

Le service d’organisation des manifestations a participé activement à l’organisation de cinq
grandes assemblées interparlementaires: l’APP ACP-UE à Malte et en Haïti, les réunions des
commissions EuroLat à Florence, la session plénière d’EuroLat en El Salvador et la session
d’Euronest en Ukraine. Il a également apporté son aide à l’organisation et à la coordination
de la conférence annuelle des ambassadeurs, du sommet Union européenne-Union africaine,
du 29e prix Sakharov, de la semaine tunisienne, des journées portes ouvertes du Parlement et
de nombreuses autres manifestations.

Dans le domaine des ressources humaines, il convient de mentionner que, sur la base de
l’accord administratif sur les échanges de courte durée du personnel du Parlement et du
SEAE, huit agents du Parlement ont effectué une mission au SEAE en 2017. Ce projet, dont
la coordination est assurée au niveau du Parlement par la DG EXPO, a pour objectif de
promouvoir une meilleure compréhension réciproque des méthodes de travail et de renforcer
les liens entre les deux institutions.
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En outre, des programmes de bourses, des échanges et des visites d’étude ont également été
organisés avec le bureau de liaison du Parlement européen à Washington sur le
fonctionnement du Congrès américain et du gouvernement américain et avec le Collège
européen de sécurité et de défense, entre autres.

Dans le domaine de l’apprentissage et du développement, un programme de formation a été
mis en place pour le personnel se rendant en mission. La DG EXPO a organisé régulièrement
des formations HEAT (Hostile Environment Awareness Training – formation de
sensibilisation aux environnements hostiles) et HEAT Cap (aussi appelées «HEAT Life»),
des formations aux premiers secours dans un environnement hostile et des formations liées
aux travaux de la cellule de crise du Parlement («SOS pendant des missions officielles avec
des députés»). Les méthodes de travail ont été modernisées par l’introduction de SharePoint
pour gérer les inscriptions.

En ce qui concerne les technologies de l’information, la DG EXPO a amélioré la visibilité
extérieure de ses 44 délégations grâce à une réorganisation en profondeur de ses pages web
sur le site Europarl. Conformément au plan d’action EMAS, le retrait progressif des
imprimantes individuelles s’est poursuivi et est achevé pour deux des quatre directions
générales.

Les indicateurs de performance clés de la DG EXPO peuvent être consultés à l’annexe 6.9.
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3. ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DU CONTRÔLE INTERNE, Y COMPRIS UNE ÉVALUATION

GLOBALE DU RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ DES CONTRÔLES (ARTICLE 66,
PARAGRAPHE 9, DU RÈGLEMENT FINANCIER)

Lors de l’évaluation du contrôle interne au sein de la DG EXPO, il convient de garder à
l’esprit qu’en termes d’exécution budgétaire, les activités de la DG comportent un nombre
élevé d’opérations de faible valeur, un nombre élevé d’engagements provisionnels et le
besoin d’un nombre considérable de régies d’avance.

La structure du budget et les circuits financiers détaillés de l’exécution de ces crédits par la
DG sont publiés et mis à jour sur ses pages internet.

Le système de la DG EXPO est un système centralisé pour toutes les opérations financières,
y compris les marchés publics. L’initiation, la vérification et l’autorisation financières sont
centralisées au sein de l’unité Finances. L’initiation opérationnelle et l’apposition du
«conforme aux faits» sont effectués par le personnel des unités opérationnelles. Ce système
est plus efficace et permet d’harmoniser les procédures et de mieux les contrôler.

Une fois l’autorisation politique obtenue, les opérations sont engagées par les unités
opérationnelles, tandis que l’initiation financière, la passation des marchés publics,
l’ordonnancement, la vérification ex ante et l’autorisation budgétaire incombent à l’unité
Finances.

Ce partage des tâches (après l’autorisation politique) permet de garantir que chaque opération
est exécutée et contrôlée par au moins quatre acteurs différents. L’utilisation du budget est
donc transparente et soumise à un contrôle approfondi.

La DG EXPO dispose de deux vérificateurs ex ante. Chaque opération (engagements,
paiements, régularisations des régies d’avances et apurements) est vérifiée ex ante. Les
procédures de passation de marchés sont également vérifiées, même si la plupart d’entre elles
portent sur un montant inférieur à 15 000 EUR. La plupart des contrats sont vérifiés avant
d’être signés, à l’exception des bons de commande d’un montant inférieur à 2 500 EUR dans
le cadre des engagements provisionnels (décision prise à la suite d’une évaluation des
risques).

Certaines erreurs administratives ont été décelées avant autorisation de l’opération. En 2017,
il y a eu également deux cas de non-respect des règles qui ont été signalés lors de la phase de
vérification.

Au total, en 2017, près de 2 000 opérations (engagements, paiements, apurements, factures,
etc.) ont été vérifiées et enregistrées dans Finord et plus de 500 contrats ont fait l’objet d’une
vérification ex ante. De manière générale, compte tenu du nombre annuel d’opérations et du
budget total de la DG EXPO, les contrôles en place sont jugés d’un bon rapport coût-
efficacité.

La gestion des risques au sein de la DG a considérablement évolué ces dernières années; les
risques recensés et les mesures d’atténuation ont été continuellement mis à jour.

Vu la grande attention accordée aux vérifications ex ante et le budget annuel et les ressources
humaines disponibles, les contrôles ex post ne sont pas considérés appropriés sur le plan du
rapport coûts-profits. Bien entendu, toute action de la Cour des comptes et de l’auditeur
interne à cet égard bénéficie d’une collaboration pleine et intense.
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4. CONCLUSIONS

La DG EXPO a mis l’accent sur le renforcement de la coopération, qui permet une gestion
efficace et apporte une valeur ajoutée. Dans cet esprit, nous avons défini comme indicateur
de performance clé des «activités conjointes visant à améliorer la cohérence et l’homogénéité
de l’action de l’Union».

Plusieurs initiatives et activités collaboratives ont été organisées, comme la semaine de
l’Afrique et la délégation au sommet africain ou les activités concernant les Balkans
occidentaux. La coopération est toujours plus étroite et la DG EXPO exploite toute
compétence ou connaissance sur un thème ou une région dans notre DG (par la mise en place
de responsables géographiques (desk officers)) et promeut la coopération pour avoir un
impact aussi large que possible. La DG EXPO collabore aussi plus étroitement avec la
Commission et le SEAE.

L’année dernière, la DG EXPO a en outre assisté à une augmentation de la charge de travail
dans le domaine du soutien à la démocratie, à une hausse de l’intérêt envers la bourse
Sakharov (augmentation sensible du nombre de candidatures) et à l’émergence de nouvelles
initiatives en matière de médiation (ce qui a entraîné la transformation du service en une
unité). Le soutien à la démocratie est encore un domaine d’action nouveau au Parlement qui
s’est développé ces dernières années et qui englobe, d’une manière ou d’une autre, toutes les
autres activités des organes politiques de la DG EXPO.

La DG EXPO prépare également le retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne. À partir
du moment où les traités cesseront de s’appliquer au Royaume-Uni, ce dernier aura un statut
de pays tiers pour l’Union européenne. Les relations avec le Royaume-Uni relèveront alors
des compétences de la DG EXPO. Vu l’importance qui devrait être accordée à ce partenaire,
il est possible que la DG EXPO ait besoin de ressources supplémentaires pour mettre en place
les nouvelles activités.

La DG EXPO déploie actuellement des efforts considérables pour appliquer de nouvelles
méthodes de travail et la flexibilité au travail en transférant temporairement des ressources
humaines entre les unités (ce qui peut avoir pour conséquence que des collègues travaillent
pour plusieurs unités ou changent successivement d’unité) afin de mieux s’adapter à la charge
de travail et d’utiliser les ressources de manière plus efficace.

Cependant, face à la hausse du niveau d’activité et aux différentes réductions imposées des
ressources (réduction des effectifs et des experts nationaux détachés, du budget pour les
agents contractuels et du budget pour les missions), la DG EXPO se dit préoccupée, car la
sollicitation à l’extrême de ses ressources risque d’avoir des répercussions indésirables sur la
qualité des services fournis aux députés.

Enfin, il y a lieu de mettre en exergue l’expérience et les connaissances du personnel de la
DG EXPO ainsi que sa motivation, sa disponibilité et sa flexibilité lorsqu’il faut faire face à
des situations inattendues, travailler parfois très loin et pas toujours dans les meilleures
conditions.
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5. DÉCLARATION DE L’ORDONNATEUR DÉLÉGUÉ

Je soussigné Marco AGUIRIANO NALDA

directeur général des politiques externes de l’Union,

en ma qualité d’ordonnateur délégué déclare par la présente que j’ai l’assurance raisonnable
que:
a) les informations contenues dans le rapport donnent une image fidèle de la situation;
b) les ressources allouées aux activités décrites dans ce rapport ont été utilisées aux fins

prévues et conformément au principe de bonne gestion financière;
c) les procédures de contrôle mises en place offrent les garanties nécessaires quant à la

légalité et la régularité des opérations sous-jacentes.

Cette assurance raisonnable se fonde sur mon propre jugement et sur les éléments
d’information à ma disposition, comme les résultats de l’autoévaluation, des contrôles ex post
et des observations du service d’audit interne ainsi que les enseignements retirés des rapports
de la Cour des comptes relatifs aux exercices antérieurs à celui de cette déclaration.

Je confirme en outre n’avoir connaissance d’aucun fait non signalé pouvant nuire aux intérêts
de l’institution.

Fait à
le
Signature
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6. ANNEXES

6.1 Relevés d’exécution budgétaire 2017

6.1.1. Situation des crédits courants à la fin de décembre – Exercice 2017 (nature
0)

Poste Intitule Credits
Initiaux

Virements
Budg. Suppl.

Credits
Actuels

Engagements
contractes

%
Util.

Paiements
effectues

Soldes des
Engag

Credits
disponibles

3020 FRAIS DE RECEPTION ET DE
REPRESENTATION 36.600,00 0,00 36.600,00 18.726,68 51,17 14.658,46 4.068,22 17.873,32

3042 REUNIONS, CONGRES ET
CONFERENCES 80.000,00 80.000,00 160.000,00 93.239,90 58,27 50.938,81 42.301,09 66.760,10

3043

FRAIS DIVERS
D'ORGANISATION DES
ASSEMBLEES
PARLEMENTAIRES, DES
DELEGATIONS
INTERPARLEM. ET AUTRES
DELEGATIONS

1.005.000,00 -510.200,00 494.800,00 336.995,52 68,11 184.634,12 152.361,40 157.804,48

3200

ACQUISITION
D'EXPERTISE: ÉTUDES,
EXPERTS ET AUTRES
PERSONNALITÉS

850.000,00 -198.376,00 651.624,00 622.924,50 95,6 251.858,40 371.066,10 28.699,50

3220
DEPENSES DE
DOCUMENTATION ET DE
BIBLIOTHEQUE

10.000,00 -7.500,00 2.500,00 1.150,95 46,04 1.150,95 0 1349,05

3230

SOUTIEN A LA
DEMOCRATIE ET
RENFORCEMENT DES
CAPACITES
PARLEMENTAIRES DES
PARLEMENTS DES PAYS
TIERS

1.175.000,00 0,00 1.175.000,00 949.050,13 80,77 704.393,16 244.656,97 225.949,87

3244

ORGANISATION ET
ACCUEIL DE GROUPES DE
VISITEURS, PROGRAMME
EUROSCOLA ET
INVITATIONS DE
MULTIPLICATEURS
D'OPINION DE PAYS TIERS

200.000,00 -200.000,00 0 0 0 0 0 0

TOTAL GENERAL 3.356.600,00 -836.076,00 2.520.524,00 2.022.087,68 80,22 1.207.633,90 814.453,78 498.436,32

6.1.2. Situation des crédits reportés automatiquement à la fin de décembre –
Exercice 2017 (nature 2)

Poste Intitule Credits
Reportes

Credits
Actuels

Engagements
contractes

Paiements
effectues % Util. Credits

disponibles

03020 FRAIS DE RECEPTION ET DE
REPRESENTATION 19.041,52 19.041,52 19.041,52 10.678,30 56,08 8.363,22

03042 REUNIONS, CONGRES ET
CONFERENCES 23.256,87 23.256,87 23.256,87 13.606,81 58,51 9.650,06

03043

FRAIS DIVERS D'ORGANISATION DES
ASSEMBLEES   PARLEMENTAIRES, DES
DELEGATIONS  INTERPARLEM. ET
AUTRES DELEGATIONS

114.709,48 114.709,48 114.709,48 88.344,72 77,02 26.364,76

03200 ACQUISITION D'EXPERTISE: ÉTUDES,
EXPERTS ET AUTRES PERSONNALITÉS 383.042,00 383.042,00 383.042,00 350.944,24 91,62 32.097,76

03230

SOUTIEN A LA DEMOCRATIE ET
RENFORCEMENT DES CAPACITES
PARLEMENTAIRES DES PARLEMENTS
DES PAYS TIERS

140.937,72 140.937,72 140.937,72 108.119,12 76,71 32.818,60

TOTAL
GENERAL 680.987,59 680.987,59 680.987,59 571.693,19 83,95 109.294,40
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6.1.3. Situation des crédits reportés non automatiquement à la fin de décembre –
Exercice 2017 (nature 6) – Non applicable

6.1.4. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA (recettes affectées) à la
fin de décembre – Exercice 2017 (nature 7) – Non applicable

6.1.5. Situation des crédits reportés de dépenses spécifiques / RA à la fin de
décembre – Exercice 2017 (nature 5) – Non applicable

6.1.6. Situation des engagements reportés de dépenses spécifiques / RA à la fin
décembre – Exercice 2017 (nature 3) – Non applicable

6.1.7. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA externes à la fin de
décembre – Exercice 2017 (nature 9) – Non applicable

6.2 Rapport sur le respect des délais de paiement

Invoices paid in 2017

Default interest
payable

automatically ( >
€ 200)

Default interest
payable on

request (<=€200)

No default
interest payable Total

Paid by the
time limit

Number of invoices 566 566

Total invoiced (€) 1.255.744,89 1.255.744,89

Paid
outside
time limit

Number of invoices 50 50

Total invoiced (€) 66.436,95 66.436,95

Amount of default
interest (€) 49,66 49,66

Total number of invoices 50 566 616

Total invoiced (€) 66.436,95 1.255.744,89 1.322.181,84

DG EXPO has decreased the number of late payments in 2017 (50 compared to 86 in 2016).
More than 20 late payments had only one day of delay. The late-payment interest is below
the threshold of EUR 200 that triggers automatic payment of interest, so it is only payable if
requested by the service provider. As none of the service providers requested such payment,
no interest was paid. If they all would have requested, the late interest to be paid would
amount to EUR 49,66.

DG EXPO average payment delay was 14,75 days, which is below the EP average payment
delay and well below the maximum payment delay of 30 days.
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6.3 Liste des exceptions – dérogations à la réglementation
Liste des renonciations/annulations de créance (articles 91 et 92 des règles d’application)

Exceptions to procedures

Decisions to make an exception to the applicable procedures and rules
Document ref.

(Finord ref,
contract, etc.)

Relevant
Authorisin
g Officer

Subject Amount Verifiers’ opinion Decision

favourable
with statement
/unfavourable

Justification Relevant
Authorising

Officer

Justification

OD/869/45 Rute
AZEVEDO

Reimbursement
of travel

expenses under
a Framework

Contract, more
than 2 years

after the event.

EUR
1 600

NON-
CONFORME

FR Budgetary principle: chapter 2 Principle of
annuality not respected. ED signed on
15.12.2016 for an event occurred on

10.12.2015. No carryover of the necessary
appropriations has been made in 2015.

PASSER
OUTRE

Event on 10/12/2015. Related expenses
should have been paid until 31/12/2016.
However, the invoice was only received
on 15/12/2017. Such expenses are not
always claimed. EP services were not

informed on time. The amount is due and
needs to be paid. GEDA(2017)13826.

OD/869/88 Rute
AZEVEDO

Reimbursement
of expenses to

the correct
beneficiary, but

the original
commitment had
been liquidated.

EUR
1 031.26

NON-
CONFORME

Breach of the EU’s FR article 86. In respect of
any measure which may give rise to

expenditure chargeable to the budget, the
authorising officer responsible shall make a

budgetary commitment before entering into a
legal commitment with third parties. ED

20230/2016 established in 07.10.2016 after
the event and respective legal commitments

that were borne before (31.05.2016).

PASSER
OUTRE

The original commitment (ED 20102 of
26/04/2016) was liquidated on 07/11/2016

and only after it was noticed that this
amount was due, since it had been paid to

a beneficiary (for which money was
recovered). Further details explained in

the Geda note 23920.

Waivers/cancellations of receivables

Receivable waiver/cancellation procedures
Document ref.
(Finord ref.)

Relevant
Authorising
Officer

Subject Amount Authorising officer’s reasons for waiver/cancellation

Payment order: 869/41/5;
Recovery order: 601-90/5;
Debit note: 2015-929 of
22/06/2015; Cancellation of
recovery order: 601/192/7.

Bernard
HELLOT

Funds transferred in 2015,
in error, to the Washington
transport Company,
Platinum Limousine
Service

USD 1962.89
(EUR 1809,95)

 Low amount in question;
 Failure of the repetitive actions undertaken over more than two years;
 The last courier was dispatched in June 2017 with no response;
 The foreseeable cost of recovery would exceed the amount to be recovered;
 The waiver doesn’t seem to  harm the image of the Union;

Further details in the Geda note: D (2017) 36671 of 25/09/2017.
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6.4 Obligations contractuelles de longue durée
Not applicable.

6.5 Procédures négociées exceptionnelles (articles 53 et 134 des règles d’application) et procédures concurrentielles avec négociation
(article 135 des règles d’application)

Name(s) of
successful

tenderer(s)
Subject Amount

Legal
basis Grounds

Applicants Eligibility
criteria

Contract
reference

PPF opinion
date

Invited: For
negotiations

Deutsche
Gesellschaft für
Zusammenarbeit
(GIZ)

Election
observation
mission to Kosovo
8-13/06/2017

EUR
15.094,76

NP
article
134
1.b) ii)

For technical reasons, the European Parliament
has to have the same service provider than the
European Commission.
To implement the logistical, security and
administrative aspects during the election
observation missions in cooperation with the
European Commission, a direct contract has
been awarded to the same economic operator
the European Commission contracted following
a call for tender for an individual contract
(reference 2017/386-328). It was not possible to
use the Framework Contract (EC+EP) in place
(with reopening of competition), due to last
minute decision to participate in this EOM.

1 1 Eligible 2017/20145-01 Not
applicable
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6.6 Résultat des évaluations ex post

No ex-post controls were done.

6.7 Fonctions sensibles

Following the note of the Secretary General of 19 May 2016 (GEDA (2016) 11955), several
posts were selected in accordance with the methodology established and were scrutinised. A
reduced exercise was done, since a more comprehensive one had been done in 2016.

The results were similar to the results of the previous exercises. In general, the results of this
assessment show that the posts scrutinised in DG EXPO are not sensitive or if there is any
sensitive post by inherence, the control environment is sufficient to compensate for the
resulting risks.

There are 11 ADs for more than 7 years in the same post, due to mobility, most of the cases
were already appointed to a new post, in one of the cases, the person is retiring and in another
case, due to age, the person on no longer subject to mobility.
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6.8 Évaluation de la mise en œuvre des normes minimales de contrôle interne

Tableau synoptique d’évaluation

Standard No Achieved Almost Partly Started To be started / NA

Section 1: Mission statement and values

1. Duties 

2. Ethical and organisational values 

Section 2: Human resources

3. Allocation of staff and mobility 

4. Staff assessment and development 

Section 3: Planning and risk management

5. Objectives and performance indicators 

6. Risk management process 

Section 4: Operations and control activities

7. Operational set-up 

8. Processes and procedures 

9. Supervision by management 

10. Business continuity 

11. Document management 

Section 5: Information and financial reporting

12. Information and communication 

13. Accounting and financial information 

Section 6 Evaluation and auditing

14. Evaluation of activities 

15. Evaluation of internal control systems 

16. Audit reports 

Comments on the outcome of the annual self-assessment of MICS performance

Section 1: Mission statement and values - Achieved

DG EXPO's mission is clearly defined and available in DG EXPO’s intranet. The objectives
of the DG are set taking into consideration this mission cascaded down to Directorates. There
is a link between the DG objectives and the objectives of its different services and of the staff
objectives. The values - as expressed in the Guide to the Obligations of Officials and Other
Servants of the European Parliament - Code of Conduct” - are also clearly communicated to
the staff, in the intranet as well as in the DG communications to staff (ie. annual meeting,
newsletters, specific requests for information, etc).

Section 2: Human resources

Allocation of staff and mobility - Achieved
Staff recruitment is done in accordance with the rules. All jobs interviews are carried out
professionally and recruitment procedures are fully documented. Staff recruited have the
expertise, experience, skills and competencies required to perform its tasks and meet its
objectives. Recruitment is planned in the long run for the cases of mobility and retirement.

Temporary shift of human resources between units is done, in order to alleviate workload
peaks. These exchanges, which are a cooperation between the units, can cover a mission or a
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project of short duration, or spread over several months; these exchanges can mean that
colleagues work for more than one unit at a time or change units in succession. Cooperation
with other units are mentioned in staff reports. All vacancy notices explain that colleagues
may be required to assist other DG EXPO services in case of need.

Mentoring is in place to ensure that new staff members learn from their experienced
colleagues.

Temporary measures, like recruitment of contractual agents, are used to fill short-term gaps,
however, due to budget reduction; some constraints are being faced for the replacement of
staff on long-term sick leave. The new rules concerning the length of contract and renewals
for contractual agents are fully implemented - and contractual agents are recruited not for a
specific unit, but rather for the DG.

Concerning staff mobility, staff is encouraged to express its preferences on allocation and
reallocation and posts in mobility are communicated to staff concerned, in order to ensure a
maximum of transparency of the procedure.

Staff assessment and development - Achieved
The performance of all staff is assessed through the annual staff assessment procedure. Staff
objectives are clearly indicated at the beginning of the year.

A career counselling service is available in order to provide assistance on career development.

Training objectives are determined annually within the annual training programme. In each
unit the HoU and the training correspondent are in charge of evaluating specific training
needs. Moreover, staff specific training needs are discussed, identified and included in their
staff report. The annual training plan is discussed within the group of correspondents,
validated by the HoU and then adopted by the Management Team.

Specific external or internal training is developed in order to cover specific training needs
that are not covered by the training services (i.e. HEAT trainings on security, temporary
imprest account training only for DG EXPO and management of external studies).

Section 3: Planning and risk management

Objectives and performance indicators - Achieved

Objectives are defined and revised annually for the Directorate-General, as well as for each
directorate and unit. Personal objectives for staff members are defined at the beginning of the
year, and are in line with the DG’s objectives and mission.

2017 was a remarkable year, since a lead indicator has been defined for the whole DG, which
signals our efforts to deploy our resources more efficiently and to strengthen the Parliament’s
impact in external policies by projecting a unified message. DG EXPO lead indicator is “joint
activities to improve the coherence and consistency of EU external action”.

In order to measure this lead indicator, several key performance indicators were defined and
the first reporting phase concerned the 2nd quarter of 2017. This first exercise revealed the
need of slightly adjusting some of the indicators that have been defined. Further details are
included in annex 6.9.
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Risk Management - Achieved
Risk Management is done in line with the guidance provided by the Risk Manager of the
European Parliament. DG EXPO’s risk register is updated periodically. Risk assessment is
an ongoing process.

Section 4: Operations and control activities

Operational set-up - Achieved
DG EXPO has a centralised system for financial matters. The files are initiated by the
operational units, but the financial initiation, verification and authorisation is centralised in
the Finance Unit, in the Directorate of Resources.

At the beginning of the year the authorising officer by delegation signs the sub-delegations.
All authorising officers by sub-delegation are informed of their responsibilities and duties.

All DG EXPO staff is informed of all financial actors in place, there is a list published on the
intranet that is periodically updated.

Processes and procedures - Achieved
Processes and procedures are in line with the relevant regulations, provisions and rules in
place. There are processes and procedures clearly established, not only on the financial side,
but also on the operational side. Information, including instructions, notes from the DG,
templates, handbooks, etc., are available on DG EXPO’s intranet.

Some of DG EXPO activities are similar to the ones performed by DG IPOL. So, whenever
possible, harmonisation of procedures between both DGs is encouraged and put in place.

Exceptions (avis non-conform) are reported to the management. This information is also
included in the intermediate reports as well as in the Annual Activity Report.

Info-sessions are organised, on a regular basis, to discuss best practices and raise some
awareness on the procedures in place.

There is a clear segregation of duties, especially between the financial actors.

A new IT tool is being developed - Mission Organisation and Preparation (MOP) tool - that
will help streamlining processes and improve the organisation of missions.

Supervision by management - Achieved
Regular reporting on budget execution is addressed to the management.

Risk assessment is done and so far the need for performing ex-post controls was not
identified. DG EXPO deals with a particular “business”, since the number of financial
transactions is high, but most of them of very low value. Ex-ante controls are performed for
all transactions.

Business continuity - Almost Achieved
DG EXPO has a back-up system in place for staff. As well as in case of retirement, leave on
personal grounds, transfer or long absence (annual or special leave), a handover of the files
is done.

Each time a member of the management is off, a delegation is done and all units are informed.
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In case of absence of staff, the business continuity is ensured; however, in case of major
disruptions there is no updated business continuity management plan, only for our DG. This
exercise is being coordinated centrally and in the course of 2017 significant improvements
were achieved. A Business Impact Assessment and a Risk Analysis was done. Next step is
the plan.

For the outgoing delegations, in case of a crisis the Crisis Cell of the EP is ready to intervene.

Document management - Almost Achieved
Staff is familiar with procedures for registration and filling of the different types of
documents. There is a team dealing with document management where all units are
represented by a staff member and they meet periodically. New GIDOC filing plan was
approved but its implementation is still starting and can be improved.

There are also specific procedures in place for handling EU classified information.

Section 5: Information and financial reporting

Information and communication - Almost Achieved
This standard is considered almost achieved, since some measures are still need to be
implemented, concerning electronic handling of EU classified information, however it does
not depend only on DG EXPO. A new project will be implemented by DG ITEC. For the
moment a secure reading room is operational.

Accounting and financial information - Achieved
The accounting data, annual accounts and financial reporting are prepared in accordance with
the Financial Regulation and its rules of implementation, with the general accounting
principles as well as in accordance with the internal rules.

DG EXPO has a centralised system, since the main financial actors are in the finance unit, so
the financial initiation, verification and authorisation are done by the staff of the finance unit.
The operational initiation is done by the staff in the operational units.

Information and financial reporting on budget implementation is provided by the finance unit
to the responsible units in order to allow an accurate monitoring of the budget consumption.

DG EXPO's budget implementation is monitored and reported periodically, in accordance
with, the relevant EP decisions and resolutions, mainly addressed by the Secretary General
and DG FINS. It includes activity reports, preparation of budget estimates, discharge
procedures, mopping-up exercises, information discussed in management meetings, etc.

DG EXPO also contributes to the preparation of the financial statements (finalised by DG
FINS) to facilitate the decision making process of the EP's political bodies (Conference of
Presidents and Bureau). The financial statements are estimates of expenses and are prepared
when requests for delegations, missions and hearings are submitted to the authorisation of the
political bodies (for the 6-month programmes).

The quality of the reporting could be improved with an efficient IT financial system.
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Section 6: Evaluation and auditing

Evaluation of Activities - Achieved
Activities are evaluated by the management in order to ensure an efficient use of resources
and to check if the objectives were achieved. The result of this evaluation might be the
discontinuity of an activity (i.e. check of the mission orders by the local service - checks are
only done by the central service; preparation of the individual financial statements by the
financial unit). Special attention is dedicated to new activities, which are evaluated in order
to decide its continuity or not.

Evaluation of internal control systems - Almost Achieved
Some functions are centralised at the finance unit level. There is a straight cooperation
between the finance unit and DG EXPO management.

For the self-assessment, several sources of information are gathered through contacts with
the management, information from the management meetings, reports issued (financial and
operational), observations and recommendations from the ex-ante verifiers, notes from the
AOSD, etc.

Improvements can be made (i.e. creation of errors register) and some internal guidelines need
to be prepared or updated.

Audit Reports - Achieved
The finance unit in DG EXPO ensures that action plans following the audits are implemented.
Close follow-up and reporting is done. During 2017, there was a horizontal internal audit on
the Annual Activity Reporting Process, for which meetings were conducted and comments
provided to the draft reports. There is also the follow-up of the implementation of the action
plan of two other internal audits: one Business Continuity Management and another one on
the implementation of the Code on Multilingualism (for which an Operational Coordination
Group of representatives of the DGs concerned was created).
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6.9 Indicateurs de performance clés

2nd semester 2017
Percentage of half-day EXPO committee meetings in Brussels and Strasbourg
to which a committee, a delegation or the DEG / CDSA lead Member was
associated (to a majority of substantive points) before the agenda of the
meeting was set:

45%

Percentage of meetings of working groups, monitoring groups and other
groups held by EXPO's Directorate A (committees) in Brussels and Strasbourg
to which a committee, a delegation or the DEG / CDSA lead Member was
associated before the agenda of the meeting was set:

43%

Percentage of EXPO committee reports that were sent for contribution to all
relevant secretariats (in Directorates A, B and D, as well as in IPOL) during
the drafting stage:

50%

Percentage of missions organised by EXPO's Directorate A (committees) on
which another secretariat (of a different committee in EXPO or IPOL, a
delegation or Directorate D) was consulted during the planning stages:

88%

Percentage of missions organised by EXPO's Directorate A (committees) that
were joined by one or more delegation Chair(s) and/or Member(s)
representing another committee(s), including rapporteurs:

50%

Percentage of delegation meetings and incoming IPMs in Brussels and
Strasbourg in which a committee, delegation or EXPO's Directorate D
secretariat was formally involved (in writing) before the agenda of the meeting
was set:

37%

Percentage of IPM conclusions (joint statements, recommendations, etc.) that
were sent in draft form for contribution to committee secretariats and/or other
EP bodies’ secretariats (policy department, delegations or units in EXPO's
Directorate D) before the meeting:

64%

Percentage of missions outside the EP places of work organised by EXPO's
Directorate B that were joined by a representative (usually rapporteur) of a
committee (in EXPO or IPOL), another delegation’s chair, or a CDSA lead
Member:

50%

Percentage of formal “Inter-Parliamentary Committee” meetings held
(including JPCs, PCCs, PACs and SAPCs) with a country that was the
destination of an EOM since the last IPM, in which the EOM report was
included as a formal point on the agenda:

50%

Percentage of draft committee reports received by delegation secretariats on
which comments were provided:

60%

Percentage of ad hoc press statements issued by delegation chairs (not as part
of the conclusions of an IPM) that were issued jointly with another delegation
chair, committee chair or a CDSA lead member:

50%

Percentage of briefings for the President prepared by the Policy Department
counted above on which input was requested in writing from other
secretariats (committees, delegations or Directorate D):

84%

Percentage DG EXPO staff travelling outside EU on official business
(external missions) who had received HEAT training:

63%
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Percentage of DG EXPO staff travelling outside EU on official business
(external missions) who had received first aid training:

35%

Percentage of DG EXPO staff travelling outside EU on official business
(external missions) who had received training on Imprest accounts:

79%

Percentage of DG EXPO staff travelling outside EU on official business
(external missions) who had received Crisis Cell training "How to react in
case of emergency":

34%

Percentage of DG EXPO staff travelling outside EU on official business
(external missions) who had attended an MCM training session:

26%

Percentage of external (outside the EP places of work) events (EOMs,
mediation, conferences) organised by the Directorate for Democracy Support
that were coordinated with committees and delegations before the event:

76%

Percentage of internal events (in the EP places of work) organised by the
Directorate for Democracy Support that were coordinated with committees
and delegations before the event:

100%

Number of events organised by the Directorate for Democracy Support that
were coordinated with other actors:

69%

Percentage of Directorate D events (including conferences, missions, visits)
about which feedback was provided to the relevant committee(s), delegation(s)
or working group(s):

82%
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